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CHAPITRE 41

Loi modifiant la Loi des produits
agricoles et des aliments

[Sanctionnée le 14 mai 1971}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi des produits
agricoles et des aliments (Statuts refondus,
1964, chapitre 119) est modifié:

a) en ajoutant, dans la première ligne
du paragraphe 4°, après le mot « d'inspec-
tion », les mots « , les localiser »;

b) en remplaçant le paragraphe 6° par
le paragraphe et l'alinéa suivants:

« 6° De prohiber la vente, l'exposition,
la détention, la préparation, la conserva-
tion, la transformation, l'achat ou le
transport en vue de la vente, dans les
limites du Québec, de tout produit agrico-
le qu'il détermine et qui n'est pas un pro-
duit commercialisé au sens du paragraphe
h de l'article 1 de la Loi des marchés
agricoles (chap. 120), sauf dans les cas
qu'il indique, sans un permis en vi-
gueur délivré par le ministre de l'agricul-
ture et de la colonisation et de fixer les
conditions de délivrance, de suspension,
de renouvellement et de révocation d'un
tel permis ainsi que les droits à payer pour
l'obtention d'un tel permis.

Le ministre indique, par avis publié
dans la Gazette officielle du Québec, les
endroits où sont localisés les postes visés
au paragraphe 4°. »
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2 . L'article 10 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes, les mots «, aux heures où
ces locaux sont ouverts au commerce » par
ce qui suit: « ; d'exiger la production des
livres, registres et documents relatifs à ces
produits agricoles ou aliments et requérir
à ce sujet tout autre renseignement jugé
utile ou nécessaire » ;

b) en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

« Tout renseignement obtenu en vertu
du présent article doit être tenu pour
confidentiel, utilisé exclusivement à l'usage
du ministre et divulgué seulement sur
l'ordre d'un tribunal judiciaire. »

3 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 6 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente loi ou d'un règlement
édicté en vertu de cette loi est passible, sur
poursuite sommaire, en outre des frais.

a) pour une première infraction, d'une
amende de $500, dans le cas d'un indi-
vidu, et de $1,000, dans le cas d'une corpo-
ration ;

b) pour toute récidive dans les deux
ans, d'une amende de $3,000, dans le cas
d'un individu, et de $5,000, dans le cas
d'une corporation. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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